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Enjeux énergétiques et enjeux géopolitiques 

: une imbrication dangereuse 

La question de l’accès aux ressources énergétiques fait aujourd’hui l’objet d’enjeux 

économiques et géopolitiques majeurs, ce qui génère des tensions et des conflits porteurs 

d’instabilité et potentiellement de dégâts humains graves. Comment réguler ces tensions et 

mieux gérer et répartir équitablement les ressources énergétiques au niveau mondial ? 
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Historienne, spécialiste de l'ONU 

Les ressources énergétiques non renouvelables et certaines ressources naturelles 

renouvelables sont, depuis des décennies, surexploitées : la demande mondiale de pétrole a 

atteint un niveau record de plus de 102 millions de barils par jour à l’heure actuelle, ce qui 

exerce une pression continue sur les réserves exploitables. Les réserves mondiales prouvées 

de pétrole ne s’élèveraient plus qu’à 1 700 milliards de barils selon le bulletin statistique de 

l’OPEP. Pour le charbon, les réserves prouvées restent élevées mais concentrées (par 

exemple les États-Unis disposent d’environ 273 00 millions de tonnes de réserves prouvées, 

soit 22 % des réserves mondiales, contre 13 à 16 % pour la Chine), ce qui illustre que la 

ressource existe encore mais fait l’objet d’une exploitation intensive génératrice d’émissions. 

Du côté du gaz naturel, quelques pays contrôlent une part disproportionnée des réserves : la 

Russie détient plus de 37 000 milliards de m³ de gaz (près de 20 % des réserves mondiales), 

et les trois premiers pays (Russie 20 %, Iran 17 %, Qatar 12%) représentent environ la moitié 

des réserves mondiales, ce qui crée des vulnérabilités géopolitiques et une incitation à 

accélérer l’extraction. 

 
Les oléoducs, au coeur des enjeux économiques et géopolitiques mondiaux  
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Parallèlement, plusieurs ressources cruciales pour l’agriculture et l’alimentation montrent des 

signes d’épuisement ou de risque sérieux, ce qui pose un risque pour la sécurité alimentaire si 

l’extraction continue sans gestion circulaire. Enfin, des ressources renouvelables utilisées à un 

rythme supérieur à leur reconstitution révèlent un effondrement local : l’Inde, principal 

utilisateur mondial d’eaux souterraines, a extrait près de 240 milliards de m³ d’eau 

souterraine en 2022 selon des recensements nationaux, signe d’une surexploitation qui 

menace l’irrigation et la résilience hydrique.  

En outre, la question de l’accès aux ressources énergétiques fait l’objet d’enjeux géopolitiques 

majeurs, ce qui génère des tensions et des conflits porteurs d’instabilité et potentiellement de 

dégâts humains graves. Les exemples suivants le prouvent et appellent à adopter au niveau 

national comme au niveau mondial une attitude de sobriété énergétique pour éviter ces 

écueils. 

 
Installations pétrochimiques en Algérie  

Les ressources énergétiques, motivation majeure de Trump au Groenland, au Venezuela 

et en Iran 

En janvier 2026, Donald Trump a réaffirmé sa volonté d’annexer le Groenland, passant du 

registre de la provocation à celui de la sérieuse menace militaire, tout en brandissant la 

menace de droits de douane accrus pour faire économiquement pression sur les pays 

européens. Le récit officiel invoqué par le président américain est l’idée qu’il aurait besoin de 

« sécuriser » l’Arctique face à la Russie et à la Chine. Mais ce qui rend ce territoire si crucial 

pour lui n’est pas seulement sa situation géographique stratégique : ce sont les nombreuses 

matières premières qu’il recèle, ou qu’il pourrait receler.  

Le Groenland présente en effet une promesse de ressources variées et précieuses. Certes, 

Nuuk a instauré en 2021 un moratoire sur l’exploration pétrolière. Mais les évaluations 

géologiques restent très prometteuses : l’US Geological Survey a estimé jusqu’à 17,5 

milliards de barils de pétrole “non découverts” et plus de 4000 milliards de mètres cube de 

gaz dans ses bassins offshore. À cela s’ajoute l’enjeu des minerais critiques : terres rares 

comme le cobalt, et métaux stratégiques comme le cuivre et l’uranium. Sans compter 

d’immenses réserves d’eau pure et de sable, ressources précieuses et convoitées. Ainsi, 



posséder le Groenland permettrait à Washington de sécuriser ses chaînes 

d’approvisionnement et de les rendre moins dépendantes de la Chine
1
. 

Même logique, plus brutale encore, du côté du Venezuela. Le pays détient environ 303 

milliards de barils de réserves de pétrole prouvées, soit la plus grande dotation mondiale 

(environ 20 % des réserves mondiales, alors que les Etats-Unis n’en possèdent, eux, que 

moins de 5 %), largement concentrée dans la ceinture de l’Orénoque, un pétrole extra-lourd 

qui exige des diluants pour le raffiner, ce qui le rend très polluant à exploiter. Or le 

gouvernement vénézuélien ne peut actuellement pas vendre ou exporter librement son pétrole 

car les États-Unis contrôlent leur accès au marché mondial via leurs sanctions, et seules 

certaines opérations limitées sont possibles lorsqu’ils accordent des autorisations spécifiques, 

les licences. Contrôler et commercialiser les importantes réserves vénézuéliennes, comme 

y appelle Trump, permettrait aux États-Unis, en exploitant ce gisement stratégique, de 

générer des dizaines de milliards de dollars de revenus à l’exportation et 

d’investissements pour les compagnies pétrolières américaines, tout en assurant leur 

consommation intérieure de pétrole, dont les États-Unis restent aujourd’hui 

importateurs nets
2
.  

Enfin, le cas iranien illustre la stratégie étatsunienne de « pression maximale » dont les 

ressorts ne sont pas uniquement idéologiques (faire tomber la sanglante dictature du « guide 

suprême » Ali Khamenei), mais relèvent également de motivations énergétiques et 

financières. L’Iran possède d’immenses réserves gazières : 17 % des réserves mondiales soit 

environ 34 000 milliards de mètres cubes de gaz naturel, le deuxième gisement mondial 

derrière la Russie), et un pétrole abondant (9 à 12 % des réserves mondiales) dont les 

exportations continuent d’alimenter l’Asie via des circuits opaques. La logique de Trump est 

double : tarir les revenus iraniens et affirmer sur la scène mondiale que Washington peut, à 

volonté, rendre l’énergie plus chère ou plus rare pour discipliner ses adversaires… quitte à 

faire peser un risque systémique sur le marché mondial.  

Pris ensemble, Groenland, Venezuela, Iran révèlent une même logique de la part du président 

américain : expansionniste (revendiquer puis annexer un territoire), unilatéraliste (substituer 

la coercition commerciale au compromis multilatéral) et non démocratique dans ses effets, 

parce qu’il nie le droit des peuples concernés à disposer d’eux-mêmes, enfreignant par là les 

principes de la Charte de l’ONU.  

Le Groenland n’est pas une marchandise ; le Venezuela n’est pas un puits à réattribuer ; l’Iran 

n’est pas un robinet à fermer pour discipliner la planète. Quand la puissance américaine 

confond baril et frontière, elle ne “protège” pas l’ordre international : elle le reconfigure par la 

force : économique d’abord, politique ensuite, potentiellement militaire demain.  

Dans le même temps, la création en janvier 2026 par Donald Trump d’un « Conseil de la paix 

» pour résoudre les conflits dans le monde actuel s’apparente plutôt à la mise en place d’un 

directoire restreint de puissances (essentiellement des dictatures), dominé par les Etats-Unis et 

par Trump lui-même, fondé sur des rapports de force plutôt que sur le droit international, qui 

court-circuiterait les mécanismes multilatéraux et démocratiques de l’ONU et substituerait à 

la délibération collective entre États un organe décisionnel concentrant le pouvoir entre 

quelques acteurs dominants et autoritaires
3
. La France, comme le Brésil de Lula, a bien fait de 

refuser de participer à ce simulacre d’organisation internationale, qui n’a reçu l’accord pour 

l’instant que de 23 dictatures ou régimes autoritaires comme le Maroc, l’Inde, la Turquie, le 

Kazakhstan ou l’Ouzbékistan…  
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L’accès de la France aux ressources énergétiques : des enjeux géopolitiques patents, du 

Niger à l’Algérie 

 

La sécurité énergétique française reste profondément façonnée par des dynamiques 

géopolitiques externes : dépendance aux minerais (uranium), dépendance aux hydrocarbures 

(gaz et pétrole), et vulnérabilités liées aux flux internationaux et aux relations bilatérales. 

Comment se manifestent ces liens, en particulier comme ce fut le cas avec l’uranium au Niger 

et comme c’est encore le cas avec les approvisionnements pétroliers et gaziers en Algérie ? 

L’étude de ces enjeux montre la nécessité urgente d’une politique de sobriété et d’économies 

d’énergie pour réduire la pression sur les ressources et améliorer l’autonomie stratégique de la 

France. 

En France aujourd’hui, le nucléaire demeure la source principale de l’électricité française ; les 

centrales nucléaires (utilisant de l’uranium) fournissaient environ 67 % de la production 

d’électricité nationale. Plus largement, la France reste largement dépendante des importations 

pour ses combustibles fossiles (pétrole, gaz, charbon), ce qui l’expose aux chocs externes et 

aux décisions politiques de pays fournisseurs. Les importations d’énergie fossile constituent 

une part majeure des approvisionnements non nucléaires. Ces données montrent un paradoxe : 

forte souveraineté électrique (grâce au parc nucléaire) mais grande dépendance pour les 

intrants (uranium importé, gaz, pétrole), ce qui relie directement les stratégies énergétiques à 

la géopolitique. 

La présence ancienne de la France au Niger (exploitation débutée au début des années 1970 et 

poursuivie par les filiales d’Orano, anciennement Areva) illustre un modèle d’extraction où 

les profits financiers se font au bénéfice d’entreprises françaises (échappant donc à la 

population nigérienne) tandis que les coûts sanitaires et environnementaux restent largement 

supportés localement (au Niger). L’exploitation d’uranium à Arlit et Akokan a produit des 

dizaines de milliers de tonnes d’uranium depuis les années 1970 (possiblement 70 000 tonnes 

depuis leur ouverture) et ces quantités ont alimenté l’industrie nucléaire française pendant des 

décennies.  

Plusieurs ONG sociales et environnementales ont documenté des pratiques problématiques : 

dépôts de stériles radioactifs et de poussières, réutilisation de matériaux miniers dans la 

construction locale, contamination des sols et des eaux, émissions de radon et faible 

surveillance radiologique des zones habitées, imputées à des contrôles environnementaux 

inadéquats et à des remédiations insuffisantes de la part de l’opérateur. Ces constats ont été 

établis par des études indépendantes et des rapports d’ONG (analyses radiologiques, relevés 

de pollution et témoignages), qui ont souligné l’absence d’un dispositif complet de suivi 

sanitaire et d’indemnisation des victimes exposées
4
.  

Sur le plan social et du travail, les enquêtes ont produit des résultats accablants : elles 

dénoncent des conditions dégradées pour de nombreux ouvriers locaux (expositions 

professionnelles non compensées, reconnaissance limitée des maladies liées aux radiations, 

insuffisance des protections individuelles et systèmes de santé inadaptés), conséquence d’un 

système de prédation économique : des ressources stratégiques nigériennes sont exploitées au 

profit des entreprises et des consommateurs étrangers au prix d’une marginalisation et d’une 

exploitation durables des communautés minières nigériennes.  
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En outre, la configuration de la mine est particulière : les gisements d'Akouta, localisés dans 

une région désertique, auparavant inhabitée, sont situés à 250 mètres sous terre avec plus de 

250 km de galeries, ce qui en fait la mine souterraine d'uranium la plus vaste au monde. 

L'uranium est acheminé par « l'autoroute de l'uranium » vers le port autonome de Cotonou au 

Bénin d'où il est expédié vers la France. Dans les années 1980, 40 % de la production 

mondiale d’uranium provenait du Niger, et l'exportation de cette ressource représentait 90 % 

du montant des exportations du Niger. Mais cette mine souterraine d'Akouta a cessé sa 

production depuis mars 2021 et 600 salariés ont été licenciés. La mine aura produit 

70 000 tonnes d’uranium depuis 1978. 

Le nouveau gouvernement du Niger (junte militaire arrivée au pouvoir par un coup d’état en 

juillet 2023), qui s’est emparé de la mine fin 2024, l’a nationalisée en 2025 et a porté plainte 

contre Orano
5
. Après la fermeture de la mine d'Akouta, la Cominak,  Compagnie minière 

d'Akouta, filiale d’Orano, a décidé d'inonder les galeries souterraines de la mine. Cette 

décision a été dénoncée par plusieurs associations qui ont pointé comme conséquence une 

dramatique pollution de l'eau potable utilisée par les habitants. Sur ce site, environ 20 millions 

de tonnes de boues radioactives ont alors été laissés à l'air libre depuis la fermeture de la 

mine. Les poussières radioactives peuvent se disperser dans l'environnement et la 

contamination serait passée dans les eaux souterraines. A Arlit, le taux de décès causé par des 

infections respiratoires est deux fois supérieur à la moyenne nationale.  

Aujourd’hui, après la perte effective du contrôle des mines nigériennes (Orano poursuit 

des procédures juridiques internationales pour contester la nationalisation des stocks 

d’uranium nigérien), la France s’approvisionne en uranium naturel importé 

essentiellement auprès de plusieurs grands pays producteurs, notamment Kazakhstan, 

Canada, Namibie et Australie, dans le cadre de contrats diversifiés négociés par EDF et 

orchestrés avec l’opérateur Orano. Mais cette situation illustre sa dépendance aux 

importations de ce minerai. De plus, l’usage de l’énergie nucléaire produit des déchets 

radioactifs
6
.  

Concernant l’approvisionnement de la France en gaz et en pétrole, l’Algérie (qui est, comme 

le Niger, une ancienne colonie française) demeure un fournisseur stratégique. La compagnie 

publique Sonatrach a poursuivi et renégocié des contrats avec des groupes européens (dont 

des acteurs français comme TotalEnergies). La France dépend aujourd’hui encore de manière 

significative de l’Algérie pour ses approvisionnements en hydrocarbures, une dépendance qui 

a des implications géopolitiques concrètes : en 2023 l’Algérie a fourni près de 12 % des 

importations françaises de gaz naturel (part mesurée par le ministère français de l’Énergie), 

et sur la composante gaz naturel liquéfié, l’Algérie représentait autour de 14–17 % des 

volumes déchargés en France lors des années récentes, montrant le rôle croissant du gaz 

naturel liquéfié algérien dans le mix d’approvisionnement français.  

Concernant la dimension commerciale, les importations françaises en provenance 

d’Algérie ont atteint environ 7,1 milliards d’euros en 2023 (dont les hydrocarbures 

constituent près de 80 %), puis ont reculé à 6,3 milliards d’euros en 2024, illustrant la forte 

concentration des échanges bilatéraux sur les carburants et la sensibilité des flux aux cours et 

aux décisions politiques algériennes.  

Stratégiquement, cette imbrication énergétique expose la politique extérieure de la France à 

des pressions bilatérales : la capacité d’Alger à restreindre ou rediriger ses exportations (ou à 

favoriser d’autres clients européens) transforme le commerce des hydrocarbures en instrument 

diplomatique, une réalité rendue patente par la montée des tensions politisées entre Paris et 
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Alger depuis 2023–2024, qui ont déjà affecté les relations commerciales et la coopération 

technique.  

Depuis 2022 et le début de la guerre en Ukraine, on observe un basculement 

des fournisseurs en gaz naturel : l’Europe a réduit la part russe, mais le 

remplacement par des fournisseurs de remplacement (Etats-Unis, Norvège, 

Algérie, Qatar) n’élimine pas la vulnérabilité, il la déplace. Les décisions 

d’investissement (infrastructures pour gaz naturel liquéfié, terminaux, 

gazoducs) sont autant géopolitiques qu’économiques.  

Les stocks géographiques et la concentration de la production dans un petit 

nombre de pays du monde signifient que les perturbations politiques et 

géopolitiques locales (coups d’État, attentats, tensions diplomatiques) peuvent 

se traduire rapidement par des contraintes d’approvisionnement et une hausse 

des coûts, ce qui est un facteur de fragilité pour la France.  

L’agence internationale de l’énergie (AIE), une organisation internationale 

trop conciliante avec l’usage des énergies fossiles ?  

L'Agence internationale de l'énergie, créée en 1974 au moment du choc pétrolier et de la crise 

économique mondiale, n’est pas une agence de l’ONU (ne pas la confondre avec l’Agence 

internationale de l’énergie atomique, AIEA qui, elle, en est une), c’est une organisation 

internationale fondée dans le cadre de l'OCDE et basée à Paris. 

L'AIE est connue surtout pour la publication de son rapport annuel, très influent, le World 

Energy Outlook (WEO), publié depuis 1977, dans lequel l’agence esquisse des scénarios du 

futur selon les choix politiques, technologiques et économiques qui seront adoptés, mais aussi 

pour ses rapports Energy Technology Perspectives, et ses rapports sur les perspectives à 

moyen terme sur les marchés du pétrole, du gaz naturel, du charbon, et plus récemment 

des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique. Ses missions officielles sont la 

sécurité énergétique (par la promotion de la diversité, l'efficacité, la flexibilité et la fiabilité 

des carburants et sources d'énergie) ; le développement économique (par le soutien aux 

marchés libres, pour favoriser la croissance économique et éliminer la pauvreté énergétique) ; 

et plus récemment la sensibilisation à l'environnement, par l’analyse des options politiques 

permettant de compenser l'impact de la production et de la consommation d'énergie sur 

l'environnement, en particulier pour lutter contre le changement climatique et la pollution de 

l'air
7
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Cette organisation, qui entend faciliter la coordination des politiques énergétiques des États 

membres, s'est tout d'abord donné pour but d'assurer la sécurité des approvisionnements 

énergétiques (pétrole principalement) afin de soutenir la croissance économique. Elle compte 

aujourd’hui 31 Etats membres, essentiellement des pays occidentaux riches (et membres de 

l’OCDE). Dès sa création, elle s’est caractérisée par son attitude conciliante envers les 

énergies fossiles et son peu d'engagement en matière d'énergies renouvelables (elle n'allouait 

en 2009 que 2 % de son budget aux énergies renouvelables, ce qui a conduit à la création de 

l’Agence internationale pour les énergies renouvelables, l’IRENA, en 2009, dont 136 États 

sont aujourd'hui membres).  
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Depuis cette époque, certes, la politique de l’AIE a évolué : elle a créé sa « Division énergie 

renouvelable », qui publie chaque année un « Rapport sur le marché à moyen terme de 

l'énergie renouvelable », et collabore avec l'IRENA sous la forme d'une base de données sur 

les politiques et mesures en vigueur dans les différents pays du monde en matière d'énergie 

renouvelable. Depuis 2000, le WEO intègre les politiques climatiques dans ses modélisations 

des scénarios futurs. Dans son World Energy Outlook de 2009, l'AIE appelle à un « New Deal 

des énergies propres ». Et en 2022, le mandat de l’AIE a été officiellement élargi : il s’agit 

désormais d’accompagner les pays dans la construction de systèmes énergétiques alignés sur 

l’objectif de neutralité carbone, conformément à l’accord de Paris sur le climat de 2015
8
. 

En 2024, pour son 50
e
 anniversaire, l’AIE se présente comme ayant considérablement mué 

dans ses conceptions et ses orientations, se présentant, sous la direction de l’économiste turc 

Fatih Birol, comme une référence pour définir la meilleure façon de limiter le réchauffement 

climatique. 

Pourtant, cette mue de l’AIE en faveur des énergies vertes de préférence aux énergies fossiles 

n’est pas suffisante : durant la COP30 en novembre 2025 à Belém au Brésil, l'AIE a publié 

son World Energy Outlook 2025
9
. Or, ce rapport « accorde une grande place à un scénario 

écarté depuis 2020, qui prévoit une hausse continue de la demande en énergies fossiles 

jusqu'en 2050 »
10

. En effet, l’administration Trump a exercé une forte pression pour influer 

sur son contenu. Ce rapport WEO 2025 développe l’idée prospective du « pic oil » (pic du 

pétrole) : cette idée ne correspond pas à celle d’un épuisement physique des réserves de 

pétrole, mais à un pic de la demande mondiale, provoqué par les politiques climatiques, les 

gains d’efficacité énergétique et l’essor des technologies bas carbone. Selon l’AIE, la 

demande en pétrole demande atteint un plateau puis commencera à décliner un peu avant 

2030 dans la plupart des scénarios, même si les ressources pétrolières restent abondantes. Le 

message central est que le risque principal n’est plus le manque de pétrole, mais un 

désajustement entre investissements fossiles et baisse progressive des besoins, susceptible 

de créer des tensions économiques et géopolitiques.  

L’AIE pourra-t-elle s’affirmer comme « un acteur indépendant au service de la transition 

énergétique mondiale », ou bien cèdera-t-elle « aux pressions politiques pour légitimer la 

poursuite d’un modèle fossile incompatible avec les objectifs climatiques » ? « Le 

renouvellement (ou pas) du mandat de Fatih Birol, à la tête de l’AIE, qui arrive à échéance au 

printemps 2026, sera également important, tant ce directeur exécutif aura marqué les 

évolutions de l’agence en faveur d’une transition énergétique assumée », comme l’analyse 

Stéphane His, ingénieur thermique et énergétique
11

.  

Le WEO 2025 analyse dans son premier chapitre « 10 questions clefs pour l’avenir, parmi 

lesquelles la croissance de la demande d’énergie, l’avènement d’un « âge de l’électricité » 

avec les risques inhérents à la flexibilité de sa production et à l’approvisionnement en métaux 

critiques. » Il compare plusieurs scénarios prospectifs. « Les États-Unis resteront le principal 

producteur de pétrole et de gaz jusqu’en 2050, mais la production de pétrole des pays de 

l’OPEP atteindra son pic. La demande d’électricité devrait croître dans tous les pays ; 

fortement en Inde, portée par la croissance du parc de véhicules électriques et de la 

climatisation. Elle sera assurée principalement par le solaire photovoltaïque. » Les différents 

scénarios esquissés « posent avec acuité la question de l’accès aux métaux critiques pour 

construire des infrastructures (notamment le cuivre, le cobalt, le nickel et certaines terres 

rares), des pays comme la Chine ».  
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Pics et creux du scénario STEPS 

La demande d’énergie des États-Unis devrait croître jusque en 2050 puis atteindre un 

plateau, ainsi que la consommation de pétrole et de gaz au moins jusqu’en 2035. La demande 

d’énergie de l’Union européenne (UE) baisserait (du fait des délocalisations industrielles), 

avant de remonter à l’horizon 2050. Quant à la Chine, sa consommation d’énergie atteindrait 

un plateau dans les années 2035-2040, avec une part d’électricité demeurant la plus 

importante au niveau mondial (35 %). La conclusion du rapport WEO 2025 est que, si la 

demande d’énergie peut faiblir, voire atteindre un plateau, la transition énergétique ne sera 

sans doute pas achevée en 2050.
12

 Face aux analyses développées dans les derniers rapports 

WEO, plusieurs ONG comme Reporterre critiquent l’attitude de l’AIE, qu’elles jugent trop 

proche des intérêts pétroliers et insuffisamment engagée en faveur des énergies 

renouvelables
13

. 

A cela s’ajoute l’arrivée de l’IA : comme l’observe E. Kammerer, « l'essor de l'IA devrait 

doubler la demande d'électricité des centres de données d'ici 2030 ». Il y a aujourd’hui près de 

12 000 centres de données (data centers) dans le monde. « Ce sont grands espaces, composés 

de milliers d'ordinateurs, (...) surtout utilisés pour l'intelligence artificielle générative,  qui 

nécessite une puissance de calcul colossale pour traiter les informations accumulées » « Un 

centre de données peut consommer autant d'électricité que 100 000 foyers, et les nouveaux 

centres, déjà en construction, pourraient consommer comme près de 2 millions de foyers ». 

L’IA « pousse les entreprises à chercher de l'énergie le plus facilement possible. Par exemple, 

avec des centrales à gaz, pourtant en voie de disparition dans de nombreux pays 

développés »
14

. Il est frappant également de constater que les Etats-Unis produisent à l’heure 

actuelle la majeure partie de leur électricité avec l’énergie du charbon, et comptent accroître 

encore dans les années à venir leur exploitation du charbon
15

. Autre phénomène nocif, « l’IA 

pourrait aspirer l'eau de certaines des zones les plus sèches du monde. De nombreux centres 

de données utilisent de grandes quantités d'eau douce pour refroidir leurs ordinateurs. Ce qui 

n'empêche pas Amazon, Google et Microsoft de prévoir des centaines de nouveaux centres 

dans le monde, au risque d'impacter des populations qui subissent déjà des pénuries d'eau »
16

. 

Ainsi, il apparaît clairement que les enjeux énergétiques sont très liés aux enjeux 

géopolitiques, et que les organisations internationales, comme l’AIE, reflètent le rapport de 

forces entre Etats dans le monde au sujet de la production et la consommation d’énergies, et 

sont soumises à l’influence des grandes puissances comme les Etats-Unis. Les récents 

développements technologiques comme notamment le développement à grande vitesse de 

l’IA apportent aussi de nouveaux risques, l’IA étant très vorace en énergie. Une régulation de 

l’IA par l’ONU est souhaitable, et est en train de s’amorcer
17

. En effet, l’ONU est beaucoup 

plus légitime que les autres structures pour réguler l’IA ainsi que les enjeux énergétiques, car 

l’ONU est l’organisation internationale la plus démocratique et la plus universelle, avec 193 

Etats membres
18

.  

Aujourd’hui pour la France comme pour l’ensemble des États du monde, aussi bien du 

Nord que du Sud global, il est essentiel de rechercher la souveraineté en énergie, afin de 

prémunir les peuples contre l’insécurité énergétique et les risques économiques et 

géopolitiques. Les grands acteurs économiques (grandes entreprises de l’énergie) 

devraient être mieux contrôlés par les Etats comme par l’ONU afin de réduire leur 

concurrence délétère et les gaspillages d’énergie ainsi que la spéculation, la concurrence 

effrénée, source d’immenses profits pour une minorité, et d’appauvrissement pour une 

majorité. L’objectif humainement essentiel est de lutter contre les inégalités sociales 

https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote12sym
https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote13sym
https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote14sym
https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote15sym
https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote16sym
https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote17sym
https://blogs.mediapart.fr/chloemaurel7/blog/010626/enjeux-energetiques-et-enjeux-geopolitiques-une-imbrication-dangereuse#sdfootnote18sym


dans l’accès à l’énergie, et de promouvoir la solidarité et une distribution équitable de 

l’accès à l’énergie, dans le respect de l’environnement.  
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